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Déclaration    SE UNSA

CAPD  27 novembre 2009

Monsieur l’Inspecteur,

En préalable à l’ordre du jour de cette réunion, nous souhaitons attirer votre attention sur divers sujets de préoccupation qui sont nouveaux pour certains mais, hélas, trop souvent récurrents pour d’autres.
Tout d’abord la question du grand débat sur l'identité nationale voulue par le gouvernement, lancé le 2 novembre par le ministre Besson, et qui se tiendra même sur les bancs des écoles : La discussion se ferait dans le cadre des cours d'éducation civique, a indiqué Luc Chatel, sans plus de précisions… Pour nous, au SE UNSA, les questions sur l'identité de la Nation requièrent retenue, distance et sérénité. En outre, cette notion crée plus de divisions que du consensus dont l'école a besoin  et n'a pas sa place, ni comme objectif, ni comme programme. Pour les enseignants de l’UNSA, la bonne question n’est pas celle de l’identité nationale mais celle des valeurs qui doivent être réaffirmées telles la fraternité, la laïcité et le respect de la diversité.

Dans un second point, pour en revenir à la réforme de la formation des enseignants, le SE UNSA veut redire ici ses inquiétudes et ses interrogations. Avec le SGEN-CFDT et le Snuipp,  nous dénonçons vigoureusement l'organisation des stages en responsabilité qui pourraient mettre les étudiants en difficulté  dans le cadre d’une découverte brutale de la classe sans véritable formation professionnelle. Cette organisation va à l'encontre du bon fonctionnement de l'école et de la réussite des élèves et inquiète d’ores et déjà nos collègues qui  hésitent à remettre leur classe aux mains d’étudiants totalement inexpérimentés. Bien sûr, nous soutenons les étudiants qui veulent devenir professeur des écoles et qui souhaitent une formation en alternance mais ces stages doivent être préparés, correctement accompagnés et faisant l'objet d'un véritable travail de formation. 
Nous dénonçons également l'utilisation des étudiants en stage comme moyens d'enseignement pour compenser les insuffisances de postes budgétaires (compensation des décharges de direction d'école, remplacement des maîtres absents, …)

Nous demandons le maintien d’une année de formation professionnelle (stagiaires) organisée par l’IUFM pour les lauréats au concours de façon à garantir une formation professionnelle de qualité aux étudiants qui ne désorganise pas le fonctionnement des écoles.

Le 3ème point que nous dénonçons est d’une extrême importance à nos yeux et il entraînera de graves conséquences.  Le Conseil constitutionnel vient de trancher et la loi Carle est donc valide. Les maires devront payer pour la scolarisation des élèves de leurs communes dont les parents auront fait le choix personnel de les scolariser dans une école privée. Ils n’ont pas leur mot à dire. Pas besoin d’accord préalable comme c’est le cas lorsque qu’une famille souhaite scolariser son enfant dans une école publique située dans une autre commune que celle de sa résidence. 
L’argent du contribuable va servir à financer, sans mesure, le choix de quelques familles. Sur certains de nos territoires ruraux mais aussi urbains, notamment dans les zones dites sensibles, cette brèche va amplifier l’exode scolaire et son corollaire de fermetures de classes ou d’écoles.
Dans le même temps nous dénonçons les choix gouvernementaux proposés aux parlementaires dans le cadre du vote du budget : notamment la baisse de 60% des crédits pédagogiques des écoles, et bien sûr, plus que jamais l’annonce des 16 000 suppressions d’emplois alors que 23 000 élèves de plus sont attendus à la prochaine rentrée…
 En effet, malgré les mobilisations d’ampleur de l’année scolaire dernière d’octobre à juin, la politique des suppressions de postes d’enseignants pour 2010 a été réaffirmée par Luc Chatel qui l’a replacée dans la politique « sarkozienne » du non remplacement d’un départ à la retraite sur deux. Quelle carte scolaire nous attend en 2010, compte tenu de cette politique et de ses effets ?
 Et pour finir, nous souhaitons reprendre dès maintenant le sujet de l’organisation du mouvement départemental : nous avons malheureusement constaté, à la lecture de la note de service 2010, qu’elle comporte les mêmes travers dénoncés l’an dernier. Le ministre change, le directeur des ressources humaines aussi, mais les pratiques demeurent !
Le ministre continue à donner de fortes préconisations aux IA, sous contrôle des recteurs, et veut déterminer non seulement le calendrier mais aussi les éléments  décisifs des opérations départementales. Nous nous sommes opposés à ce diktat, car il ne peut s’agir de plaquer les choses sans tenir compte de la réalité du terrain… D’autre part, pour le SE UNSA, donner aux néo-titulaires une affectation protégée, hors barème si besoin, peut se concevoir, mais s’il s’agit d’une affectation à titre définitif, on perçoit vite le blocage du mouvement que cela entraînera à court terme pour tous les titulaires !
Nous vous l’avons demandé en question diverse, un groupe de travail doit se réunir le plus rapidement possible, de manière à faire d’abord un bilan des dysfonctionnements du mouvement 2009, et de faire les bons choix pour que le mouvement 2010 gagne en qualité !
Vendredi 27 novembre 2009
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